




















































































 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP833854847 - N° SIRET : 833854847 00013 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
     D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
     Départementale des Côtes d’Armor, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 19 décembre 2017 

par l’entreprise individuelle  LUCAS Jérémy 

dont le siège social est situé 2, rue des Eruitys – 22410 TREVENEUC 

représentée par    Monsieur LUCAS Jérémy, Dirigeant 

et enregistré sous le n°  SAP833854847 

pour les activités suivantes : 

 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 
conformément à l’article R.7232-20 du code du travail, soit le 19 décembre 2017. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 

                 …/… 
 



 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire 
l’objet d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la 
DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux 
articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des 
Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
territorialement compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 3 avril 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
Le Directeur-Adjoint du Travail, 

 
 
 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP833854847 - N° SIRET : 833854847 00013 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
     D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
     Départementale des Côtes d’Armor, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 19 décembre 2017 

par l’entreprise individuelle  LUCAS Jérémy 

dont le siège social est situé 2, rue des Eruitys – 22410 TREVENEUC 

représentée par    Monsieur LUCAS Jérémy, Dirigeant 

et enregistré sous le n°  SAP833854847 

pour les activités suivantes : 

 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 
conformément à l’article R.7232-20 du code du travail, soit le 19 décembre 2017. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 

                 …/… 
 



 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire 
l’objet d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la 
DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux 
articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des 
Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
territorialement compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 3 avril 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
Le Directeur-Adjoint du Travail, 

 
 
 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP829640408 - N° SIRET : 829640408 00011 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
     D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
     Départementale des Côtes d’Armor, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 1ER août 2017 

par la S.A.S.    MULTI-SERVICES DU SILLON 

dont le siège social est situé 4, rue des Ecoles – 22610 PLEUBIAN 

représentée par    Monsieur Frédéric BONSENS, Président 

et enregistré sous le n°  SAP829640408 

pour les activités suivantes : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 
conformément à l’article R.7232-20 du code du travail, soit le 1er août 2017. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 

                 …/… 
 



 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire 
l’objet d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la 
DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux 
articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des 
Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
territorialement compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 3 avril 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
Le Directeur-Adjoint du Travail, 

 
 
 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP332219278 - N° SIRET : 332219278 00030 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
     D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
     Départementale des Côtes d’Armor, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 11 janvier 2018 

par l’entreprise individuelle  PASSALACQUA Bruno 

dont le siège social est situé 6, rue du Beau Site – 22680 BINIC-ETABLES SUR MER 

représentée par    Monsieur PASSALACQUA Bruno, Dirigeant 

et enregistré sous le n°  SAP332219278 

pour les activités suivantes : 

 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 

 Assistance informatique et Internet à domicile 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 
conformément à l’article R.7232-20 du code du travail, soit le 11  janvier 2018. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 

                 …/… 



 
 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire 
l’objet d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la 
DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux 
articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des 
Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
territorialement compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 3 avril 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
Le Directeur-Adjoint du Travail, 

 
 
 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP504016650 - N° SIRET : 504016650 00021 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
     D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
     Départementale des Côtes d’Armor, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 25 octobre 2017 

par la SARL    SERVICES AUTREMENT 

dont le siège social est situé 37, rue Charles de Gaulle – 22770 LANCIEUX 

représentée par    Madame CRESSON Mathilde, Gérante 

et enregistré sous le n°  SAP504016650 

pour les activités suivantes : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre 
de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

 Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services comprenant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

                  …/… 
 



 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du 
toilettage, pour les personnes dépendantes 

 Maintenance et vigilance temporaires à domicile, de la résidence principale et secondaire 

 Assistance administrative à domicile 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide 
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)  

 Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnalisée 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, aide à la mobilité et aux transports, actes de la vie courante) 

 Assistance des personnes (hors PA/PH et pathologies chroniques) qui ont besoin 
temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (incluant garde-malades sauf soins) 

 Coordination et délivrance des services à la personne 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 
conformément à l’article R.7232-20 du code du travail, soit le 25 octobre 2017 . 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire 
l’objet d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la 
DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux 
articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des 
Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
territorialement compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 4 avril 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
Le Directeur-Adjoint du Travail, 

 
 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION MODIFICATIVE D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA 

PERSONNE ENREGISTREE SOUS LE N° SAP397665423 - N° SIRET : 397665423 00026 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 
et D.7233-1 à D.7233-5, 

 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 

Départementale des Côtes d’Armor, 

 
Vu l’agrément simple  n° 1/BRE/025 délivré par le Préfet d’Ille et Vilaine le 17 décembre 1996 à  
 l’ASSOCIATION INTERMEDIAIRE ICAR, 
 
Vu le renouvellement d’agrément simple n° R/250609/A/022/S/095 délivré par le Préfet des Côtes 

   d’Armor le 25 juin 2009,  
 
Vu le Récépissé de Déclaration n° SAP397665423 délivré le 22 décembre 2011 par le Préfet des 

    Côtes d’Armor, 
 

Vu le Récépissé de Déclaration modificative n° SAP397665423 délivré le 25 février 2014 par le Préfet 
des Côtes d’Armor, 

 
Vu la demande d’extension d’activités présenté par l’organisme le 20 mars 2018, 
 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration modificative d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 20 mars 2018 

par l’association intermédiaire  ICAR 

dont le siège social est situé   12, rue de Paimpont – 22000 SAINT-BRIEUC 

représentée par      Monsieur Etienne DORE, Président 

et enregistré sous le n°   SAP397665423 

pour les activités suivantes : 

 
                 …/… 



 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains », 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans, 
 Accompagnement d’enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services comprenant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Assistance informatique et Internet à domicile, 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du 
toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 
secondaire, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Coordination et délivrance des services à la personne, 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide 
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

 Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnalisée 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, aide à la mobilité et aux transports, actes de la vie courante) 

 Assistance des personnes (hors PA/PH et pathologies chroniques) qui ont besoin 
temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (incluant garde-malades sauf soins) 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Les effets de la déclaration modificative courent à compter du jour de la demande conformément à l’article 
R.7232-20 du code du travail, soit le 20 mars 2018. 
 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire l’objet 
d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la DIRECCTE qui modifiera 
le récépissé initial. 
 

Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. Le Préfet en informe la Direction Générale des 
Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale territorialement compétent. 
 

Saint-Brieuc, le 19 avril 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
Le Directeur-Adjoint du Travail, 

 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP835374059 - N° SIRET : 835374059 00011 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
     D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
     Départementale des Côtes d’Armor, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 1er mars 2018 

par l’entreprise individuelle  GIFFRAIN Yoan 

dont le siège social est situé La Prévotais – 22650 PLOUBALAY BEAUSSAIS SUR MER 

représentée par    Monsieur GIFFRAIN Yoan, Dirigeant 

et enregistré sous le n°  SAP835374059 

pour les activités suivantes : 

 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 
conformément à l’article R.7232-20 du code du travail, soit le 1er mars 2018. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 

                 …/… 
 

 



Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire 
l’objet d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la 
DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux 
articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des 
Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
territorialement compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 18 avril 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
Le Directeur-Adjoint du Travail, 

 
 
 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION MODIFICATIVE D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA 

PERSONNE ENREGISTREE SOUS LE N° SAP313811796 

N° SIRET : 313811796 00041 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
Vu la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la Personne 

soumises à Agrément ou à Autorisation dans le cadre du régime commun de la Déclaration, 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité  

Départementale des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 
Vu l’Arrêté préfectoral du 28 juillet 2006 n° 2006-2-22-3 portant Agrément d’un Organisme de services 
         à la personne délivré à l’ASS. COMITE DE SERVICES AUX PERSONNES (CSP) de GUINGAMP, 
 
Vu l’Arrêté préfectoral du 21 avril 2009 n° N/210409/A/022/Q/072 portant modification d’agrément 

simple et qualité délivré au CSP de GUINGAMP, 
 

Vu l’Arrêté préfectoral du 7 juillet 2011 n° R/070711/A/022/Q/046 portant renouvellement d’agrément 
simple et qualité délivré au CSP de GUINGAMP, 
 

Vu le Récépissé de Déclaration modificative d’un organisme de services à la personne du 26 mars 2018 
n°SAP313811796 délivré au CSP de GUINGAMP, 
 

Vu l’Autorisation de fonctionner délivrée le 30 décembre 2005 par le Conseil Général des Côtes d’Armor  
au CSP de GUINGAMP, 
 

Vu les traités de fusion-absorption des associations ADSEVEL et SAMAD de BOURBRIAC par le 
CSP de GUINGAMP renommé ASAD ARGOAT (Accompagnements et Soins à Domicile – Argoat) 
du 27 juin 2017, 
 

Vu l’Autorisation de fonctionner délivrée le 4 janvier 2018 par le Conseil Départemental des 
Côtes d’Armor à l’ASAD ARGOAT à compter du 1er janvier 2018, 
 
 

Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 
 
 



CONSTATE : 
 

 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une demande de Déclaration modificative 
d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la  
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC,  

le  1er janvier 2018 

 

par l’ASSOCIATION   ASAD ARGOAT 

dont le siège social est situé   44, rue Maréchal Foch – 22200 GUINGAMP 

représentée par     Monsieur Thierry BUHE, Président  

et  Déclarée sous le n°  SAP313811796 avec effet au 1
er

 janvier 2018 

 
 

pour les activités suivantes : 

 
► sous le régime de la DECLARATION et sur tout le territoire national (mode prestataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans, 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans en dehors de leur domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du 
toilettage, pour les personnes dépendantes 

 Téléassistance et visioassistance 

 Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnalisée 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, aide à la mobilité et aux transports, actes de la vie courante), 

 Assistance des personnes (hors PA/PH et pathologies chroniques) qui ont besoin 
temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (incluant garde-malades sauf soins), 

 
 
 
► sous le régime de l’AUTORISATION et sur les communes des Côtes d’Armor dont la liste figure à 
     l’article 3 de l’Arrêté d’Autorisation en mode prestataire : 
 
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les 
démarches administratives), 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et 
transport, actes de la vie courante 

 

                 …/… 
 



 

 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 
Toute modification concernant la structure ou les activités exercées devra faire l’objet d’une déclaration 
modificative préalable auprès de l’unité départementale de la DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des Services 
Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale territorialement 
compétent. 
 
 
 

Saint-Brieuc, le 24 avril 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
Le Directeur-Adjoint, 

 
 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION MODIFICATIVE D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA 

PERSONNE ENREGISTREE SOUS LE N° SAP252202569 

N° SIRET : 252202569 00015 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
Vu la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la Personne 

soumises à Agrément ou à Autorisation dans le cadre du régime commun de la Déclaration, 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité  

Départementale des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 

Vu l’Arrêté préfectoral n° 2/22/26 délivré le 13 février 1997 portant Agrément Qualité au  
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENTRAIDE (S.I.E.) DE LA COTE DE GRANIT ROSE  - 
22700 ST QUAY PERROS,  

 

Vu l’Arrêté préfectoral du 1er septembre 2008 n° N/010908/P/022/Q/070 portant Agrément  
 Simple et Qualité délivré au S.I.E. DE LA COTE DE GRANIT ROSE,  
 

Vu l’Arrêté préfectoral du 8 septembre 2008 n° N/010908/P/022/Q/070 portant Agrément  
 Simple et Qualité délivré au S.I.E. DU CANTON DE PERROS GUIREC (anciennement  
 S.I.E. DE LA COTE DE GRANIT ROSE),  
 

Vu l’Arrêté préfectoral du 16 avril 2012 n° SAP252205569 portant renouvellement d’Agrément délivré 
 au S.I.E. DU CANTON DE PERROS GUIREC, 
 

Vu l’Autorisation à fonctionner délivrée le 4 juin 2015 par le Conseil Général des Côtes d’Armor au  
S.I.E. DU CANTON DE PERROS GUIREC pour une durée de 15 ans à compter du 1er mai 2015, 

 

Vu le Récépissé de Déclaration d’un organisme de services à la personne n° SAP252202569 délivré le 
16 avril 2012 par le Préfet des Côtes d’Armor au S.I.E. DU CANTON DE PERROS GUIREC à 
compter du 17 janvier 2012, 

 

Vu l’Arrêté préfectoral du 20 avril 2018 n° SAP52202569 portant renouvellement de l’Agrément d’un 
Organisme de Service à la Personne délivré au S.I.E. DU CANTON DE PERROS GUIREC, à compter 
du 1er janvier 2017, 
 

 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 
 



CONSTATE : 
 

 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une demande de Déclaration 
modificative d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la  
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC,  

le  26 septembre 2016 

 

par l’E.P.C.I.    SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENTRAIDE (S.I.E.) 

DU CANTON DE PERROS GUIREC 

dont le siège social est situé   25, avenue de la Mairie – 22700 ST QUAY PERROS 

représentée par     Madame Nicole MICHEL, Présidente  

et  Déclarée sous le n°  SAP252202569 avec effet au 1er janvier 2017 

 
pour les activités suivantes : 

 
► sous le régime de la DECLARATION et sur tout le territoire national  

    (modes prestataire et mandataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 

 Téléassistance et visioassistance 

 Assistance des personnes (hors PA/PH et pathologies chroniques) qui ont besoin 
temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (incluant garde-malades sauf soins) 

 
 
► sous le régime de l’AGREMENT et sur le département des Côtes d’Armor (22),  
        jusqu’au 31 décembre 2021 en mode mandataire : 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux) y compris les enfants handicapés de + de 3 ans, 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 
 
► sous le régime de l’AUTORISATION et sur le département des Côtes d’Armor (22), 
       (mode prestataire) : 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux), 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
…/… 

 



 
Toute modification concernant la structure ou les activités exercées devra faire l’objet d’une déclaration 
modificative préalable auprès de l’unité départementale de la DIRECCTE qui modifiera le récépissé 
initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des Services 
Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale territorialement 
compétent. 
 
 
 

Saint-Brieuc, le 20 avril 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
Le Directeur-Adjoint, 

 
 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

 

 
RECEPISSE DE DECLARATION MODIFICATIVE D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA 

PERSONNE ENREGISTREE SOUS LE N° SAP252203690 

N° SIRET : 252203690 00018 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
Vu la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la Personne 

soumises à Agrément ou à Autorisation dans le cadre du régime commun de la Déclaration, 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité  

Départementale des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 
Vu l’Arrêté préfectoral n° 2/22/BRE/1002 délivré le 21 décembre 2005 portant Agrément au  
  SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE (SIVU) Aides à domicile de 
  PLESTIN LES GREVES,  
 

Vu l’Arrêté préfectoral du 2 mars 2009 n° N/020309/P/022/Q/048 portant renouvellement d’Agrément 
  Simple et Qualité délivré au SIVU Aides à domicile de PLESTIN LES GREVES,  
 

Vu l’Arrêté préfectoral du  23 mai 2012 n° SAP252203690 portant renouvellement d’Agrément délivré 
  au SIVU Aides à domicile de PLESTIN LES GREVES, 
 

Vu l’Autorisation délivrée le 15 juin 2007 par le Conseil Général des Côtes d’Armor, 
 
Vu l’Arrêté préfectoral du 18 mai 2018 n° SAP252203690 portant renouvellement de l’Agrément d’un 
   Organisme de Service à la Personne délivré au SIVU Aides à domicile du Canton de 
   PLESTIN LES GREVES, 
 
Vu le Récépissé de Déclaration d’un Organisme de Services à la personne délivré le 23 mai 2012 au  
   SIVU Aides à domicile de PLESTIN LES GREVES, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 

CONSTATE : 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une demande de Déclaration 
modificative d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la  
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC,  

le  14 octobre 2016 

                 …/… 
 



 
par le SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE (SIVU) Aides à 

domicile du Canton de PLESTIN LES GREVES,  
 
dont le siège social est situé   Place Park An Douar – Maison des Services 

22310 PLESTIN LES GREVES 

représentée par     Monsieur André COENT, Président  

et  Déclarée sous le n°  SAP252203690 avec effet au 1er janvier 2017 

 
 

pour les activités suivantes : 

 
► sous le régime de la DECLARATION et sur tout le territoire national  

    (modes prestataire et mandataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services comprenant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide 
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques),  

 Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnalisée 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, aide à la mobilité et aux transports, actes de la vie courante), 

 Assistance des personnes (hors PA/PH et pathologies chroniques) qui ont besoin 
temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (incluant garde-malades sauf 
soins), 

 
 
► sous le régime de l’AGREMENT et sur le département des Côtes d’Armor (22),  
        jusqu’au 31 décembre 2021 (mode mandataire) : 
 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux) y compris les enfants handicapés de + de 3 ans, 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour 
les démarches administratives), 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 
 

► sous le régime de l’AUTORISATION et sur le département des Côtes d’Armor (22), 
       (mode prestataire) : 
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux), 

 …/… 



 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour 
les démarches administratives), 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 
Toute modification concernant la structure ou les activités exercées devra faire l’objet d’une déclaration 
modificative préalable auprès de l’unité départementale de la DIRECCTE qui modifiera le récépissé 
initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des Services 
Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale territorialement 
compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 18 mai 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 
 
 
 

Yves-Marc GUEDES 



 
 
 
 
 

 

PREFET DES COTES D’ARMOR 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

____ 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT 
D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

N° SAP252202569 - N° SIRET : 252202569 00015 

 

 

 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-11, D. 7231-1,  
 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code 
du travail, 

 

Vu l’arrêté du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
Départementale des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 

 

Vu l’Arrêté préfectoral n° 2/22/26 délivré le 13 février 1997 portant Agrément Qualité au 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENTRAIDE (S.I.E.) DE LA COTE DE GRANIT ROSE  
22700 ST QUAY PERROS,  

 

Vu l’Arrêté préfectoral du 1er septembre 2008 n° N/010908/P/022/Q/070 portant Agrément  
  Simple et Qualité délivré au S.I.E. DE LA COTE DE GRANIT ROSE,  
 

Vu l’Arrêté préfectoral du 8 septembre 2008 n° N/010908/P/022/Q/070 portant Agrément  
  Simple et Qualité délivré au S.I.E. DU CANTON DE PERROS GUIREC (anciennement  
  S.I.E. DE LA COTE DE GRANIT ROSE),  
 

Vu l’Arrêté préfectoral du 16 avril 2012 n° SAP252205569 portant renouvellement d’Agrément 
délivré au S.I.E. DU CANTON DE PERROS GUIREC, 

 

Vu l’Autorisation à fonctionner délivrée le 4 juin 2015 par le Conseil Général des Côtes d’Armor 
au S.I.E. DU CANTON DE PERROS GUIREC pour une durée de 15 ans à compter du  
1er mai 2015, 

 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 26 septembre 2016 par le 
S.I.E. DU CANTON DE PERROS GUIREC et les pièces produites,  

 
 

Le Préfet des Côtes-d'Armor 
 

A R R E T E  

 
 

ARTICLE 1 : 

L'agrément de l'organisme SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENTRAIDE (S.I.E.) DU CANTON DE 
PERROS GUIREC dont le siège social est situé 25 avenue de la Mairie – 22700 ST QUAY PERROS 
est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2017. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, 
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
 
 
                 …/… 
 



ARTICLE 2 : 
 
Cet agrément couvre les activités suivantes en mode mandataire sur le département des Côtes 
d’Armor (22) jusqu’au 31 décembre 2021 : 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux) y compris les enfants handicapés de + de 3 ans, 

 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 
 
ARTICLE 3 : 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention 
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que 
celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 
dans les conditions fixées par la règlementation. L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un 
nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet 
d'une information préalable auprès de l'Unité Départementale. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

• cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4  
   à R.7232-9 du code du travail, 
• ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
• exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
• ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 
   travail. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 
du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.  
 
Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme 
doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité Départementale des Côtes-d'Armor - ou d'un recours hiérarchique adressé au 
Ministre de l'Economie, de l'Industrie et du Numérique - Direction Générale des Entreprises -  
Mission des Services à la Personne – 6, rue Louise Weiss - 75703 Paris Cedex 13. 
 
                 …/… 
 



 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de RENNES, 3 Contour de la Motte - 35044 RENNES 
Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 

 
 
 

Saint-Brieuc, le 20 avril 2018 

 

P/Le Préfet et par délégation, 

P/Le Responsable de l’Unité Départementale 
des Côtes d’Armor - DIRECCTE Bretagne, 

Le Directeur-Adjoint, 
 
 
 
 
 

Sébastien TILLY 



 
 
 
 
 

 

PREFET DES COTES D’ARMOR 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

____ 

 

 

ARRETE PORTANT AGREMENT 
D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

N° SAP829028166 - N° SIRET : 829028166 00017 

 

 

 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-11, D. 7231-1,  
 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code 
du travail, 

 

Vu l’arrêté du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
Départementale des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 

 

Vu le traité de fusion-création signé le 15 avril 2016 entre l’ASSOCIATION SERVICES A 
DOMICILE du CORONG, association absorbante et le COMITE CANTONAL D’ENTRAIDE de 
CALLAC et le COMITE INTERCOMMUNAL D’ENTRAIDE de MAEL-CARHAIX, associations 
absorbées, 

 

Vu l’Autorisation de fonctionner délivrée le 31 mars 2017 par le Conseil Département des 
              Côtes d’Armor à l’ASSOCIATION SERVICES A DOMICILE du CORONG pour une durée de  
             15 ans à compter du 22 décembre 2006 (Cf. article 6 de l’Autorisation), 
 

Vu la demande d'agrément présentée le 7 mai 2018 par l’ASSOCIATION SERVICES A 
              DOMICILE (SAD) du CORONG, 
 
 
Le Préfet des Côtes-d'Armor 
 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1 : 

L'agrément de l'organisme SAD du CORONG dont le siège social est situé  

4, rue de la Poste – 22340 MAEL-CARHAIX est accordé pour une durée de cinq ans à compter du  
1er avril 2017.La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par 
l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
 
ARTICLE 2 : 

Cet agrément couvre les activités suivantes en mode mandataire sur le département des Côtes 
d’Armor (22) jusqu’au 31 mars 2022 : 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux) y compris les enfants handicapés de + de 3 ans, 

                       …/… 



 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour 
les démarches administratives), 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 
ARTICLE 3 : 

Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention 
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que 
celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 
dans les conditions fixées par la règlementation. L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un 
nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet 
d'une information préalable auprès de l'Unité Départementale. 
 

ARTICLE 4 : 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

• cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4  
   à R.7232-9 du code du travail, 
• ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
• exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
• ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 
   travail. 
 
ARTICLE 5 : 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 
du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.  

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme 
doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
ARTICLE 6 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité Départementale des Côtes-d'Armor - ou d'un recours hiérarchique adressé au 
Ministre de l'Economie, de l'Industrie et du Numérique - Direction Générale des Entreprises -  
Mission des Services à la Personne – 6, rue Louise Weiss - 75703 Paris Cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de RENNES, 3 Contour de la Motte - 35044 RENNES 
Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 

Saint-Brieuc, le 5 juin 2018 

P/Le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale 
des Côtes d’Armor - DIRECCTE Bretagne, 

 
 
 
 
 

Yves-Marc GUEDES 



 
 
 
 
 

 

PREFET DES COTES D’ARMOR 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

____ 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT 
D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

N° SAP252203690 - N° SIRET : 252203690 00018 

 

 

 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-11, D. 7231-1,  
 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code 
du travail, 

 

Vu l’arrêté du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
Départementale des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 

 

Vu l’Arrêté préfectoral n° 2/22/BRE/1002 délivré le 21 décembre 2005 portant Agrément au 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE (SIVU) Aides à domicile de 
PLESTIN LES GREVES,  

 

Vu l’Arrêté préfectoral du 2 mars 2009 n° N/020309/P/022/Q/048 portant renouvellement  
   d’Agrément Simple et Qualité délivré au SIVU Aides à domicile de PLESTIN LES GREVES,  
 

Vu l’Arrêté préfectoral du  23 mai 2012 n° SAP252203690 portant renouvellement d’Agrément 
    délivré au SIVU Aides à domicile de PLESTIN LES GREVES, 
 

Vu l’Autorisation  délivrée le 15 juin 2007 par le Conseil Général des Côtes d’Armor, 
 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 14 octobre 2016 par  
   le SIVU Aides à domicile du Canton de PLESTIN LES GREVES  et les pièces produites,  
 
 

Le Préfet des Côtes-d'Armor 
 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1 : 

L'agrément de l'organisme SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE (SIVU) Aides à 
domicile du Canton de PLESTIN LES GREVES,  dont le siège social est situé  
Place Park An Douar – Maison des Services – 22310 PLESTIN LES GREVES est accordé pour une 
durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2017.  
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, 
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
 
ARTICLE 2 : 

Cet agrément couvre les activités suivantes en mode mandataire sur le département des Côtes 
d’Armor (22) jusqu’au 31 décembre 2021 : 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

                 …/… 



 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux) y compris les enfants handicapés de + de 3 ans, 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour 
les démarches administratives), 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 
ARTICLE 3 : 

Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention 
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que 
celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 
dans les conditions fixées par la règlementation. L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un 
nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet 
d'une information préalable auprès de l'Unité Départementale. 
 

ARTICLE 4 : 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

• cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4  
   à R.7232-9 du code du travail, 
• ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
• exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
• ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 
   travail. 
 
ARTICLE 5 : 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 
du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.  

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme 
doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
ARTICLE 6 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité Départementale des Côtes-d'Armor - ou d'un recours hiérarchique adressé au 
Ministre de l'Economie, de l'Industrie et du Numérique - Direction Générale des Entreprises -  
Mission des Services à la Personne – 6, rue Louise Weiss - 75703 Paris Cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de RENNES, 3 Contour de la Motte - 35044 RENNES 
Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
Saint-Brieuc, le 18 mai 2018 

P/Le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale 
des Côtes d’Armor - DIRECCTE Bretagne, 

 
 
 

Yves –Marc GUEDES 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP829028166 N° SIRET : 829028166 00017 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 

 

 
Vu la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la Personne 

soumises à Agrément ou à Autorisation dans le cadre du régime commun de la Déclaration, 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité  

Départementale des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 

Vu le traité de fusion-création signé le 15 avril 2016 entre l’ASSOCIATION SERVICES A DOMICILE 
         du CORONG, association absorbante et le COMITE CANTONAL D’ENTRAIDE de CALLAC et le 
         COMITE INTERCOMMUNAL D’ENTRAIDE de MAEL-CARHAIX, associations absorbées, 
 

Vu l’Autorisation de fonctionner délivrée le 31 mars 2017 par le Conseil Département des 
          Côtes d’Armor à l’ASSOCIATION SERVICES A DOMICILE du CORONG pour une durée de  
         15 ans à compter du 22 décembre 2006 (Cf. article 6 de l’Autorisation), 
 

Vu l’Arrêté préfectoral du 5 juin 2018 n° SAP829028166 portant Agrément d’un Organisme de 
         Service à la Personne délivré à l’ASSOCIATION SERVICES A DOMICILE (SAD) du CORONG, 

 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 

CONSTATE : 
 

 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une demande de Déclaration d’activités 
de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des 
Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC,  

le  7 mai 2018, 

 

par l’Association    SAD du CORONG 

dont le siège social est situé   4, rue de la Poste – 22340 MAEL-CARHAIX 

représentée par     Madame Marie-France CAUDRON, Présidente 

et  Déclarée sous le n°  SAP829028166 avec effet au 1
er

 avril 2017 

 
                 …/… 



pour les activités suivantes : 
 
► sous le régime de la DECLARATION et sur tout le territoire national  

    (modes prestataire et mandataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains », 

 Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans, 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans en dehors de leur domicile, 

 Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre 
de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services comprenant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du 
toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Téléassistance et visioassistance, 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide 
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques),  

 Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnalisée 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, aide à la mobilité et aux transports, actes de la vie courante), 

 Assistance des personnes (hors PA/PH et pathologies chroniques) qui ont besoin 
temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (incluant garde-malades sauf 
soins), 

 Coordination et délivrance des services à la personne. 

 
 
► sous le régime de l’AGREMENT et sur le département des Côtes d’Armor (22),  
        jusqu’au 31 mars 2022 (mode mandataire) : 
 
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux) y compris les enfants handicapés de + de 3 ans, 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour 
les démarches administratives), 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 
 
► sous le régime de l’AUTORISATION et sur le département des Côtes d’Armor (22), 
       (mode prestataire) : 
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux), 

…/… 



 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les 
démarches administratives), 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 
Toute modification concernant la structure ou les activités exercées devra faire l’objet d’une déclaration 
modificative préalable auprès de l’unité départementale de la DIRECCTE qui modifiera le récépissé 
initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des Services 
Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale territorialement 
compétent. 
 
 
 

Saint-Brieuc, le 5 juin 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 
 
 
 

Yves-Marc GUEDES 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION MODIFICATIVE D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA 

PERSONNE ENREGISTREE SOUS LE N° SAP523676468 - N° SIRET : 523676468 00037 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 
et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
Départementale des Côtes d’Armor, 

 

Vu le Récépissé de Déclaration n° SAP523676468 délivré le 24 janvier 2012 par le Préfet du Rhône, 
 

Vu la demande d’extension d’activités présenté par l’organisme le 12 septembre 2017, 

 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration modificative d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 12 septembre 2017 

par la SARL     LES GOUVERNANTES DE MARGOT 

dont le siège social est situé  67, rue des Noës – 22770 LANCIEUX1 

représentée par     Monsieur Jean-Luc BOMONT, Gérant 

et enregistré sous le n°   SAP397665423 

pour les activités suivantes : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 

 Garde d’enfants de plus de trois ans 
 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

 Assistance informatique et Internet à domicile 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 
 

Les effets de la déclaration modificative courent à compter du jour de la demande conformément à l’article 
R.7232-20 du code du travail, soit le 12 septembre 2017. 
 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
                       …/… 
 

 



 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la DIRECCTE qui modifiera le 
récépissé initial. 
 

Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. Le Préfet en informe la Direction Générale des 
Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale territorialement compétent. 
 
 
 
 
 

Saint-Brieuc, le 17 mai 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 
 
 
 

Yves-Marc GUEDES 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP818835738 - N° SIRET : 818835738 00019 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
     D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
     Départementale des Côtes d’Armor, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 12 mai 2018 

par l’entreprise individuelle  FAUCARD Grégoire 

dont le siège social est situé 15, La Restais – 22130 CORSEUL 

représentée par    Monsieur FAUCARD Grégoire, Dirigeant 

et enregistré sous le n°  SAP818835738 

pour les activités suivantes : 

 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 
conformément à l’article R.7232-20 du code du travail, soit le 12 mai 2018. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 

                 …/… 
 



 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire 
l’objet d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la 
DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux 
articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des 
Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
territorialement compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 4 juin 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 
 
 
 
 

Yves-Marc GUEDES 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP837984483- N° SIRET : 837984483 00011 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
     D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
     Départementale des Côtes d’Armor, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 16 avril 2018 

par la SARL     LE COUP DE MAIN CASTIN 

dont le siège social est situé  Le Bois Bras – 22380 ST CAST LE GUILDO 

représentée par     Monsieur Robert GAUTHIER, Gérant 

et enregistré sous le n°  SAP837984483 

pour les activités suivantes : 
 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 
conformément à l’article R.7232-20 du code du travail, soit le 16 avril 2018. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 

                 …/… 
 



 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire 
l’objet d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la 
DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux 
articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des 
Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
territorialement compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 23 mai 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 
 
 
 
 

Yves-Marc GUEDES 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP838626604 - N° SIRET : 838626604 00014 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
     D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
     Départementale des Côtes d’Armor, 
 
Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 
 

CONSTATE : 
 
 

Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC, 

le 12 avril 2018 

par l’entreprise individuelle  MOSES Damien 

dont le siège social est situé 1, rue de la Pièce Perrot – Appt 205 – 22360 LANGUEUX 

représentée par    MOSES Damien, Dirigeant 

et enregistré sous le n°  SAP838626604 

pour les activités suivantes : 

 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 
conformément à l’article R.7232-20 du code du travail, soit le 12 avril 2018. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 

                 …/… 
 



 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire 
l’objet d’une déclaration modificative préalable auprès de l’unité départementale de la 
DIRECCTE qui modifiera le récépissé initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux 
articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des 
Services Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
territorialement compétent. 
 
 

Saint-Brieuc, le 17 mai 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 
 
 
 
 

Yves-Marc GUEDES 



 
 
 
 

 

DIRECCTE Bretagne 

Unité Départementale des Côtes d’Armor 

__________ 
 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ENREGISTREE SOUS LE N° SAP509304168 - N° SIRET : 509304168 00024 

ET FORMULEE CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL 
 

 
 

Vu la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la Personne 

soumises à Agrément ou à Autorisation dans le cadre du régime commun de la Déclaration, 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 
 
Vu l’arrêté en date du 17 mai 2017 portant subdélégation de signature au responsable de l’Unité 
 Départementale des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 

 
Vu l’Autorisation de fonctionner du service prestataire d’aide et d’accompagnement à domicile 
  ELEADE PLUS géré par la SAS THARA, délivrée par le Conseil Départemental des Côtes d’Armor le  
  20 juin 2017 à la S.A.S. THARA – 22600 LOUDEAC, 

 

Le Préfet des Côtes d’Armor  
 
 

CONSTATE : 
 

 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une demande de Déclaration d’activités 
de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE Bretagne - Unité Départementale des 
Côtes d’Armor à SAINT-BRIEUC,  

le  14 février 2018 

 

par la S.A.S.    THARA 

dont le siège social est situé Z.A. Les Parpareux – 22600 LOUDEAC 

représentée par    Madame Ghislaine NOUET, Présidente, 

et enregistré sous le n°  SAP509304168 

 
pour les activités suivantes : 

 
► sous le régime de la DECLARATION et sur tout le territoire national (mode prestataire) : 

 

 Coordination et délivrance des services à la personne 

…/… 
 



 
► sous le régime de l’AUTORISATION et sur le département des Côtes d’Armor (22), 
       (mode prestataire) : 
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
âgées (hors actes de soins relevant d’actes médicaux) 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 
médicaux) y compris les enfants handicapés de + de 3 ans, 

 

 Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante 

 
 

Les effets de la Déclaration modificative courent à compter du jour de la demande, conformément à 
l’article R.7232-18 du code du travail, soit le  14 février 2018. 

 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 
Toute modification concernant la structure ou les activités exercées devra faire l’objet d’une déclaration 
modificative préalable auprès de l’unité départementale de la DIRECCTE qui modifiera le récépissé 
initial. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition) ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
L’enregistrement de la Déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé délivré à la personne morale ou à l’entrepreneur individuel est publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale des Entreprises (DGE) ainsi que le Directeur des Services 
Fiscaux et l’Organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale territorialement 
compétent. 
 
 
 

Saint-Brieuc, le  18 mai 2018  
 

P/Le Préfet et par délégation, 
Le Responsable de l’Unité Départementale 

des Côtes d’Armor de la DIRECCTE Bretagne, 
 
 
 

Yves-Marc GUEDES 
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PREFECTURE DES COTES D’ARMOR 

__________ 
 
 

 
DECISION DE RETRAIT D’ENREGISTREMENT DE DECLARATION 

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  
 

 
 
 

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
      aux services (article 31), 

 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail  
      relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

 
Vu l’enregistrement de Déclaration d’un Organisme de Services à la personne n° SAP484482815 en 
      date du 26 mars 2018 (date d’effet au 6 juillet 2016) concernant l’entreprise individuelle  
      DELELEE DESLOGES Nicolas, dont le siège social est situé 4, impasse Ter Garec Coz –  
      22220 PLOUGUIEL représentée par Monsieur DELELEE DESLOGES Nicolas, 

 
Vu le courriel reçu le 25 mai 2018 de Monsieur DELELEE DESLOGES Nicolas qui précise qu’à ce jour il 
      ne souhaite plus être enregistré comme entreprise de services à la personne car il ne peut respecter 
      la Condition d’Activité Exclusive de Services à la personne, 

 
Le Préfet des Côtes d’Armor et par délégation, le responsable de l’Unité Départementale des 
      Côtes d’Armor de la DIRECCTE de Bretagne,  
 
 
 

DECIDE : 
 
 

Conformément aux dispositions des articles R.7232-22 et R.7232-23 du code du travail, l’enregistrement 
de la Déclaration d’un Organisme de Services à la Personne en date du 26 mars 2018 sous le 
n° SAP484482815 est retiré à compter du 25 mai 2018. 
 
La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Côtes d’Armor. 
 
Le Préfet en informe la Direction Générale de la Compétitivité, de l’Industrie et des Services (DGCIS) 
ainsi que le directeur des Services Fiscaux et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale territorialement compétents. 
 
 
 
              …/... 



    - 2 - 

 
 
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification : 
 

- d’un recours gracieux devant Madame la responsable de l’Unité Territoriale 22 - DIRECCTE 
Bretagne.- Place Salvador Allende BP 2248 - 22022 SAINT-BRIEUC Cedex 1 ; 

- d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de la Santé – 
Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services – Mission des services à la 
personne – Immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75572 PARIS CEDEX 12 ; 

- et/ou d’un recours contentieux devant Monsieur le Président du Tribunal Administratif – 
Hôtel de Bizien – 3 Contour de la Motte – 35044 RENNES Cedex. 

 
Copie de cette décision devra être jointe à tout recours formulé à son encontre. 
 

 
 
 

 
 
 

Saint-Brieuc, le  31 mai 2018 
 

P/Le Préfet et par délégation, 
Le responsable de l’Unité Départementale des 
Côtes d’Armor de la DIRECCTE de Bretagne, 

 
 
 
 

Yves-Marc GUEDES 
 








